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B. TEKST

Convention sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants

Les Etats signataires de la présente Convention,

Profondément convaincus que l'intérêt de l'enfant est d'une
importance primordiale pour toute question relative à sa garde,

Désirant protéger l'enfant, sur le plan international, contre les effets
nuisibles d'un déplacement ou d'un non-retour illicites et établir des
procédures en vue de garantir le retour immédiat de l'enfant dans l'Etat
de sa résidence habituelle, ainsi que d'assurer la protection du droit de
visite,

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet, et sont convenus
des dispositions suivantes:

CHAPITRE I

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier

La présente Convention a pour objet:
a. d'assurer le retour immédiat des enfants déplacés ou retenus

illicitement dans tout Etat contractant;
b. de faire respecter effectivement dans les autres Etats contractants

les droits de garde et de visite existant dans un Etat contractant.

Article 2

Les Etats contractants prennent toutes mesures appropriées pour
assurer, dans les limites de leur territoire, la réalisation des objectifs de
la Convention. A cet effet, ils doivent recourir à leurs procédures
d'urgence.

Article 3

Le déplacement ou le non-retour d'un enfant est considéré comme
illicite:

a. lorsqu'il a lieu en violation d'un droit de garde, attribué à une
personne, une institution ou tout autre organisme, seul ou
conjointement, par le droit de l'Etat dans lequel l'enfant avait sa
résidence habituelle immédiatement avant son déplacement ou son
non-retour; et

b. que ce droit était exercé de façon effective seul ou conjointement,



Convention on the Civil Aspects of International Child Abduction

The States signatory to the present Convention,

Firmly convinced that the interests of children are of paramount
importance in matters relating to their custody,

Desiring to protect children internationally from the harmful effects
of their wrongful removal or retention and to establish procedures to
ensure their prompt return to the State of their habitual residence, as
well as to secure protection for rights of access,

Have resolved to conclude a Convention to this effect, and have
agreed upon the following provisions -

CHAPTER I

SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1

The objects of the present Convention are -
a. to secure the prompt return of children wrongfully removed to or

retained in any Contracting State; and
b. to ensure that rights of custody and of access under the law of one

Contracting State are effectively respected in the other Contracting
States.

Article 2

Contracting States shall take all appropriate measures to secure within
their territories the implementation of the objects of the Convention.
For this purpose they shall use the most expeditious procedures
available.

Article 3

The removal or the retention of a child is to be considered wrongful
where -

a. it is in breach of rights of custody attributed to a person, an
institution or any other body, either jointly or alone, under the law of
the State in which the child was habitually resident immediately before
the removal or retention; and

b. at the time of removal or retention those rights were actually



au moment du déplacement ou du non-retour, ou l'eût été si de tels
événements n'étaient survenus.

Le droit de garde visé en a peut notamment résulter d'une attribution
de plein droit, d'une décision judiciaire ou administrative, ou d'un
accord en vigueur selon le droit de cet Etat.

Article 4

La Convention s'applique à tout enfant qui avait sa résidence
habituelle dans un Etat contractant immédiatement avant l'atteinte aux
droits de garde ou de visite. L'application de la Convention cesse lorsque
l'enfant parvient à l'âge de 16 ans.

Article 5

Au sens de la présente Convention:
a. le «droit de garde» comprend le droit portant sur les soins de la

personne de l'enfant, et en particulier celui de décider de son lieu de
résidence;

b. le «droit de visite» comprend le droit d'emmener l'enfant pour une
période limitée dans un lieu autre que celui de sa résidence habituelle.

CHAPITRE II

AUTORITÉS CENTRALES

Article 6

Chaque Etat contractant désigne une Autorité centrale chargée de
satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par la Convention.

Un Etat fédéral, un Etat dans lequel plusieurs systèmes de droit sont
en vigueur ou un Etat ayant des organisations territoriales autonomes,
est libre de désigner plus d'une Autorité centrale et de spécifier l'étendue
territoriale des pouvoirs de chacune de ces Autorités. L'Etat qui fait
usage de cette faculté désigne l'Autorité centrale à laquelle les demandes
peuvent être adressées en vue de leur transmission à l'Autorité centrale
compétente au sein de cet Etat.

Article 7

Les Autorités centrales doivent coopérer entre elles et promouvoir
une collaboration^ entre les autorités compétentes dans leurs Etats
respectifs, pour assurer le retour immédiat des enfants et réaliser les
autres objectifs de la présente Convention.

En particulier, soit directement, soit avec le concours de tout
intermédiaire, elles doivent prendre toutes les mesures appropriées:



exercised, either jointly or alone, or would have been so exercised but
for the removal or retention.

The rights of custody mentioned in sub-paragraph a above, may arise
in particular by operation of law or by reason of a judicial or
administrative decision, or by reason of an agreement having legal effect
under the law of that State.

Article 4

The Convention shall apply to any child who was habitually resident
in a Contracting State immediately before any breach of custody or
access rights. The Convention shall cease to apply when the child attains
the age of 16 years.

Article 5

For the purposes of this Convention -
a. "rights of custody" shall include rights relating to the care of the

person of the child and, in particular, the right to determine the child's
place of residence;

b. ' 'rights of access" shall include the right to take a child for a limited
period of time to a place other than the child's habitual residence.

CHAPTER II

CENTRAL AUTHORITIES

Article 6

A Contracting State shall designate a Central Authority to discharge
the duties which are imposed by the Convention upon such authorities.

Federal States, States with more than one system of law or States
having autonomous territorial organizations shall be free to appoint
more than one Central Authority and to specify the territorial extent of
their powers. Where a State has appointed more than one Central
Authority, it shall designate the Central Authority to which applications
may be addressed for transmission to the appropriate Central Authority
within that State.

Article 7

Central Authorities shall co-operate with each other and promote
co-operation amongst the competent authorities in their respective
States to secure the prompt return of children and to achieve the other
objects of this Convention.

In particular, either directly or through any intermediary, they shall
take all appropriate measures -



a. pour localiser un enfant déplacé ou retenu illicitement;

b. pour prévenir de nouveaux dangers pour l'enfant ou des préjudices
pour les parties concernées, en prenant ou faisant prendre des mesures
provisoires;

c. pour assurer la "remise volontaire de l'enfant ou faciliter une
solution amiable;

d. pour échanger, si cela s'avère utile, des informations relatives à la
situation sociale de l'enfant;

e. pour fournir des informations générales concernant le droit de leur
Etat relatives à l'application de la Convention;

/ pour introduire ou favoriser l'ouverture d'une procédure judiciaire
ou administrative, afin d'obtenir le retour de l'enfant et, le cas échéant,
de permettre l'organisation ou l'exercice effectif du droit de visite;

g. pour accorder ou faciliter, le cas échéant, l'obtention de
l'assistance judiciaire et juridique, y compris la participation d'un
avocat;

h. pour assurer, sur le plan administratif, si nécessaire et opportun,
le retour sans danger de l'enfant;

/. pour se tenir mutuellement informées sur le fonctionnement de la
Convention et, autant que possible, lever les obstacles éventuellement
rencontrés lors de son application.

CHAPITRE III

RETOUR DE L'ENFANT

Article 8

La personne, l'institution ou l'organisme qui prétend qu'un enfant a
été déplacé ou retenu en violation d'un droit de garde peut saisir soit
l'Autorité centrale de la résidence habituelle de l'enfant, soit celle de
tout autre Etat contractant, pour que celles-ci prêtent leur assistance en
vue d'assurer le retour de l'enfant.

La demande doit contenir:
a. des informations portant sur l'identité du demandeur, de Tenfant

et de la personne dont il est allégué qu'elle a emmené ou retenu l'enfant;
b. la date de naissance de l'enfant, s'il est possible de se la procurer;
c. les motifs sur lesquels se base le demandeur pour réclamer le retour

de l'enfant;
d. toutes informations disponibles concernant la localisation de

l'enfant et l'identité de la personne avec laquelle l'enfant est présumé
se trouver.

La demande peut être accompagnée ou complétée par:
e. une copie authentifiée de toute décision ou de tout accord utiles;
/ une attestation ou une déclaration avec affirmation émanant de
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a. to discover the whereabouts of a child who has been wrongfully
removed or retained;

b. to prevent further harm to the child or prejudice to interested
parties by taking or causing to be taken provisional measures;

c. to secure the voluntary return of the child or to bring about an
amicable resolution of the issues;

d. to exchange, where desirable, information relating to the social
background of the child;

e. to provide information of a general character as to the law of their
State in connection with the application of the Convention;

f. to initiate or facilitate the institution of judicial or administrative
proceedings with a view to obtaining the return of the child and, in a
proper case, to make arrangements for organizing or securing the
effective exercise of rights of access;

g. where the circumstances so require, to provide or facilitate the
provision of legal aid and advice, including the participation of legal
counsel and advisers;

h. to provide such administrative arrangements as may be necessary
and appropriate to secure the safe return of the child;

i. to keep each other informed with respect to the operation of this
Convention and, as far as possible, to eliminate any obstacles to its
application.

CHAPTER III

RETURN OF CHILDREN

Article 8

Any person, institution or other body claiming that a child has been
removed or retained in breach of custody rights may apply either to the
Central Authority of the child's habitual residence or to the Central
Authority of any other Contracting State for assistance in securing the
return of the child.

The application shall contain -
a. information.concerning the identity of the applicant, of the child

and of the person alleged to have removed or retained the child;
b. where available, the date of birth of the child;
c. the grounds on which the applicant's claim for return of the child

is based;
d. all available information relating to the whereabouts of the child

and the identity of the person with whom the child is presumed to be.

The application may be accompanied or supplemented by -
e. an authenticated copy of any relevant decision or agreement;
f. a certificate or an affidavit emanating from a Centra] Authority, or



l'Autorité centrale, ou d'une autre autorité compétente de l'Etat de la
résidence habituelle, ou d'une personne qualifiée, concernant le droit
de l'Etat en la matière;

g. tout autre document utile.

Article 9

Quand l'Autorité centrale qui est saisie d'une demande en vertu de
l'article 8 a des raisons de penser que l'enfant se trouve dans un autre
Etat contractant, elle transmet la demande directement et sans délai à
l'Autorité centrale de cet Etat contractant et en informe l'Autorité
centrale requérante ou, le cas échéant, le demandeur.

Article 10

L'Autorité centrale de l'Etat où se trouve l'enfant prendra ou fera
prendre toute mesure propre à assurer sa remise volontaire.

Article 11

Les autorités judiciaires ou administratives de tout Etat contractant
doivent procéder d'urgence en vue du retour de l'enfant.

Lorsque l'autorité judiciaire ou administrative saisie n'a pas statué
dans un délai de six semaines à partir de sa saisine, le demandeur ou
l'Autorité centrale de l'Etat requis, de sa propre initiative ou sur requête
de l'Autorité centrale de l'Etat requérant, peut demander une
déclaration sur les raisons de ce retard. Si la réponse est reçue par
l'Autorité centrale de l'Etat requis, cette Autorité doit la transmettre à
l'Autorité centrale de l'Etat requérant ou, le cas échéant, au demandeur.

Article 12

Lorsqu'un enfant a été déplacé ou retenu illicitement au sens de
l'article 3 et qu'une période de moins d'un an s'est écoulée à partir du
déplacement ou du non-retour au moment de l'introduction de la
demande devant l'autorité judiciaire ou administrative de l'Etat
contractant où se trouve l'enfant, l'autorité saisie ordonne son retour
immédiat.

L'autorité judiciaire ou administrative, même saisie après l'expiration
de la période d'un an prévue à l'alinéa précédent, doit aussi ordonner le
retour de l'enfant, à moins qu'il ne soit établi que l'enfant s'est intégré
dans son nouveau milieu.

Lorsque l'autorité judiciaire ou administrative de l'Etat requis a des



other competent authority of the State of the child's habitual residence,
or from a qualified person, concerning the relevant law of that State;

g. any other relevant document.

Article 9

If the Central Authority which receives an application referred to in
Article 8 has reason to believe that the child is in another Contracting
State, it shall directly and without delay transmit the application to the
Central Authority of that Contracting State and inform the requesting
Central Authority, or the applicant, as the case may be.

Article 10

The Central Authority of the State where the child is shall take or
cause to be taken all appropriate measures in order to obtain the
voluntary return of the child.

Article 11

The judicial or administrative authorities of Contracting States shall
act expeditiously in proceedings for the return of children.

If the judicial or administrative authority concerned has not reached
a decision within six weeks from the date of commencement of the
proceedings, the applicant or the Central Authority of the requested
State, on its own initiative or if asked by the Central Authority of the
requesting State, shall have the right to request a statement of the
reasons for the delay. If a reply is received by the Central Authority of
the requested State, that Authority shall transmit the reply to the Central
Authority of the requesting State, or to the applicant, as the case may
be.

Article 12

Where a child has been wrongfully removed or retained in terms of
Article 3 and, at the date of the commencement of the proceedings
before the judicial or administrative authority of the Contracting State
where the child is, a period of less than one year has elapsed from the
date of the wrongful removal or retention, the authority concerned shall
order the return of the child forthwith.

The judicial or administrative authority, even where the proceedings
have been commenced after the expiration of the period of one year
referred to in the preceding paragraph, shall also order the return of the
child, unless it is demonstrated that the child is now settled in its new
environment.

Where the judicial or administrative authority in the requested State



raisons de croire que l'enfant a été emmené dans un autre Etat, elle peut
suspendre la procédure ou rejeter la demande de retour de l'enfant.

Article 13

Nonobstant les dispositions de l'article précédent, l'autorité judiciaire
ou administrative de l'Etat requis n'est pas tenue d'ordonner le retour
de l'enfant, lorsque la personne, l'institution ou l'organisme qui
s'oppose à son retour établit:

a. queJa personne, l'institution ou l'organisme qui avait le soin de la
persônnë~dë l'enfant n'exerçait pas effectivement le droit de garde à
l'époque du déplacement ou du non-retour, ou avait consenti ou a
acquiescé postérieurement à ce déplacement ou à ce non-retour; ou

b. qu'il existe un risque grave que le retour de l'enfant ne l'expose à
un danger physique ou psychique, ou de toute autre manière ne le place
dans une situation intolérable. L'autorité judiciaire ou administrative
peut aussi refuser d'ordonner le retour de l'enfant si elle constate que
celui-ci s'oppose à son retour et qu'il a atteint un âge et une maturité
où il se révèle approprié de tenir compte de cette opinion.

Dans l'appréciation des circonstances visées dans cet article, les
autorités judiciaires ou administratives doivent tenir compte des
informations fournies par l'Autorité centrale ou toute autre autorité
compétente de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant sur sa
situation sociale.

Article 14

Pour déterminer l'existence d'un déplacement ou d'un non-retour
illicite au sens de l'article 3, l'autorité judiciaire ou administrative de
l'Etat requis peut tenir compte directement du droit et des décisions
judiciaires ou administratives reconnues formellement ou non dans
l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant, sans avoir recours aux
procédures spécifiques sur la preuve de ce droit ou pour la
reconnaissance des décisions étrangères qui seraient autrement
applicables.

Article 15

Les autorités judiciaires ou administratives d'un Etat contractant
peuvent, avant d'ordonner le retour de l'enfant, demander la production
par le demandeur d'une décision ou d'une attestation émanant des
autorités de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant constatant que
le déplacement ou le non-retour était illicite au sens de l'article 3 de la
Convention, dans la mesure où cette décision ou cette attestation peut



has reason to believe that the child has been taken to another State, it
may stay the proceedings or dismiss the application for the return of the
child.

Article 13

Notwithstanding the provisions of the preceding Article, the judicial
or administrative authority of the requested State is not bound to order
the return of the child if the person, institution or other body which
opposes its return establishes that -

a. the person, institution or other body having the care of the person
of the child was not actually exercising the custody rights at the time of
removal or retention, or had consented to or subsequently acquiesced
in the removal or retention; or

b. there is a grave risk that his or her return would expose the child
to physical or psychological harm or otherwise place the child in an
intolerable situation.

The judicial or administrative authority may also refuse to order the
return of the child if it finds that the child objects to being returned and
has attained an age and degree of maturity at which it is appropriate to
take account of its views.

In considering the circumstances referred to in this Article, the
judicial and administrative authorities shall take into account the
information relating to the social background of the child provided by
the Central Authority or other competent authority of the child's
habitual residence.

Article 14

In ascertaining whether there has been a wrongful removal or
retention within the meaning of Article 3, the judicial or administrative
authorities of the requested State may take notice directly of the law of,
and of judicial or administrative decisions, formally recognized or not
in the State of the habitual residence of the child, without recourse to
the specific procedures for the proof of that law or for the recognition
of foreign decisions which would otherwise be applicable.

Article 15

The judicial or administrative authorities of a Contracting State may,
prior to the making of an order for the return of the child, request that
the applicant obtain from the authorities of the State of the habitual
residence of the child a decision or other determination that the removal
or retention was wrongful within the meaning of Article 3 of the
Convention, where such a decision or determination may be obtained in



être obtenue dans cet Etat. Les Autorités centrales des Etats
contractants assistent dans la mesure du possible le demandeur pour
obtenir une telle décision ou attestation.

Article 16

Après avoir été informées du déplacement illicite d'un enfant ou de
son non-retour dans le cadre de l'article 3, les autorités judiciaires ou
administratives de l'Etat contractant où l'enfant a été déplacé ou retenu
ne pourront statuer sur le fond du droit de garde jusqu'à ce qu'il soit
établi que les conditions de la présente Convention pour un retour de
l'enfant ne sont pas réunies, ou jusqu'à ce qu'une période raisonnable
ne se soit écoulée sans qu'une demande en application de la Convention
n'ait été faite.

Article 17

Le seul fait qu'une décision relative à la garde ait été rendue ou soit
susceptible d'être reconnue dans l'Etat requis ne peut justifier le refus
de renvoyer l'enfant dans le cadre de cette Convention, mais les
autorités judiciaires ou administratives de l'Etat requis peuvent prendre
en considération les motifs de cette décision qui rentreraient dans le
cadre de l'application de la Convention.

Article 18

Les dispositions de ce chapitre ne limitent pas le pouvoir de l'autorité
judiciaire ou administrative d'ordonner le retour de l'enfant à tout
moment.

Article 19

Une décision sur le retour de l'enfant rendue dans le cadre de la
Convention n'affecte pas le fond du droit de garde.

Article 20

Le retour de l'enfant conformément aux dispositions de l'article 12
peut être refusé quand il ne serait pas permis par les principes
fondamentaux de l'Etat requis sur la sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales.



that State. The Central Authorities of the Contracting States shall so far
as practicable assist applicants to obtain such a decision or
determination.

Article 16

After receiving notice of a wrongful removal or retention of a child in
the sense of Article 3, the judicial or administrative authorities of the
Contracting State to which the child has been removed or in which it has
been retained shall not decide on the merits of rights of custody until it
has been determined that the child is not to be returned under this
Convention or unless an application under this Convention is not lodged
within a reasonable time following receipt of the notice.

Article 17

The sole fact that a decision relating to custody has been given in or
is entitled to recognition in the requested State shall not be a ground for
refusing to return a child under this Convention, but the judicial or
administrative authorities of the requested State may take account of
the reasons for that decision in applying this Convention.

Article 18

The provisions of this Chapter do not limit the power of a judicial or
administrative authority to order the return of the child at any time.

Article 19

A decision under this Convention concerning the return of the child
shall not be taken to be a determination on the merits of any custody
issue.

Article 20

The return of the child under the provisions of Article 12 may be
refused if this would not be permitted by the fundamental principles of
the requested State relating to the protection of human rights and
fundamental freedoms.



CHAPITRE IV

DROIT DE VISITE

Article 21

Une demande visant l'organisation ou la protection de l'exercice
effectif d'un droit de visite peut être adressée à l'Autorité centrale d'un
Etat contractant selon les mêmes modalités qu'une demande visant au
retour de l'enfant.

Les Autorités centrales sont liées par les obligations de coopération
visées à l'article 7 pour assurer l'exercice paisible du droit de visite et
l'accomplissement de toute condition à laquelle l'exercice de ce droit
serait soumis, et pour que soient levés, dans toute la mesure du possible,
les obstacles de nature à s'y opposer.

Les Autorités centrales, soit directement, soit par des intermédiaires,
peuvent entamer ou favoriser une procédure légale en vue d'organiser
ou de protéger le droit de visite et les conditions auxquelles l'exercice
de ce droit pourrait être soumis.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 22

Aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque dénomination que ce
soit, ne peut être imposé pour garantir le paiement des frais et dépens
dans le contexte des procédures judiciaires ou administratives visées par
la Convention.

Article 23

Aucune légalisation ni formalité similaire ne sera requise dans le
contexte de la Convention.

Article 24

Toute demande, communication ou autre document sont envoyés
dans leur langue originale à l'Autorité centrale de l'Etat requis et
accompagnés d'une traduction dans la langue officielle ou l'une des
langues officielles de cet Etat ou, lorsque cette traduction est
difficilement réalisable, d'une traduction en français ou en anglais.

Toutefois, un Etat contractant pourra, en faisant la réserve prévue à
l'article 42, s'opposer à l'utilisation soit du français, soit de l'anglais,



CHAPTER IV

RIGHTS OF ACCESS

Article 21

An application to make arrangements for organizing or securing the
effective exercise of rights of access may be presented to the Central
Authorities of the Contracting States in the same way as an application
for the return of a child.

The Central Authorities are bound by the obligations of co-operation
which are set forth in Article 7 to promote the peaceful enjoyment of
access rights and the fulfilment of any conditions to which the exercise
of those rights may be subject. The Central Authorities shall take steps
to remove, as far as possible, all obstacles to the exercise of such
rights.

The Central Authorities, either directly or through intermediaries,
may initiate or assist in the institution of proceedings with a view to
organizing or protecting these rights and securing respect for the
conditions to which the exercise of these rights may be subject.

CHAPTER V

GENERAL PROVISIONS

Article 22

No security, bond or deposit, however described, shall be required to
guarantee the payment of costs and expenses in the judicial or
administrative proceedings falling within the scope of this Convention.

Article 23

No legalization or similar formality may be required in the context of
this Convention.

Article 24

Any application, communication or other document sent to the
Central Authority of the requested State shall be in the original language,
and shall be accompanied by a translation into the official language or
one of the official languages of the requested State or, where that is not
feasible, a translation into French or English.

However, a Contracting State may, by making a reservation in
accordance with Article 42, object to the use of either French or English,



dans toute demande, communication ou autre document adressés à son
Autorité centrale.

Article 25

Les ressortissants d'un Etat contractant et les personnes qui résident
habituellement dans cet Etat auront droit, pour tout ce qui concerne
l'application de la Convention, à l'assistance judiciaire et juridique dans
tout autre Etat contractant, dans les mêmes conditions que s'ils étaient
eux-mêmes ressortissants de cet autre Etat et y résidaient habi-
tuellement.

Article 26

Chaque Autorité centrale supportera ses propres frais en appliquant
la Convention.

L'Autorité centrale et les autres services publics des Etats
contractants n'imposeront aucun frais en relation avec les demandes
introduites en application de la Convention. Notamment, ils ne peuvent
réclamer du demandeur le paiement des frais et dépens du procès ou,
éventuellement, des frais entraînés par la participation d'un avocat.
Cependant, ils peuvent demander le paiement des dépenses causées ou
qui seraient causées par les opérations liées au retour de l'enfant.

Toutefois, un Etat contractant pourra, en faisant la réserve prévue à
l'article 42, déclarer qu'il n'est tenu au paiement des frais visés àl'alinéa
précédent, liés à la participation d'un avocat ou d'un conseiller
juridique, ou aux frais de justice, que dans la mesure où ces coûts
peuvent être couverts par son système d'assistance judiciaire et
juridique.

En ordonnant le retour de l'enfant ou en statuant sur le droit de visite
dans le cadre de la Convention, l'autorité judiciaire ou administrative
peut, le cas échéant, mettre à la charge de la personne qui a déplacé ou
qui a retenu l'enfant, ou qui a empêché l'exercice du droit de visite, le
paiement de tous frais nécessaires engagés par le demandeur ou en son
nom, notamment des frais de voyage, des frais de représentation
judiciaire du demandeur et de retour de l'enfant, ainsi que de tous les
coûts et dépenses faits pour localiser l'enfant.

Article 27

Lorsqu'il est manifeste que les conditions requises par la Convention
ne sont pas remplies ou que la demande n'est pas fondée, une Autorité
centrale n'est pas tenue d'accepter une telle demande. En ce cas, elle
informe immédiatement de ses motifs le demandeur ou, le cas échéant,
l'Autorité centrale qui lui a transmis la demande.



but not both, in any application, communication or other document sent
to its Central Authority.

Article 25

Nationals of the Contracting States and persons who are habitually
resident within those States shall be entitled in matters concerned with
the application of this Convention to legal aid and advice in any other
Contracting State on the same conditions as if they themselves were
nationals of and habitually resident in that State.

Article 26

Each Central Authority shall bear its own costs in applying this
Convention.

Central Authorities and other public services of Contracting States
shall not impose any charges in relation to applications submitted under
this Convention. In particular, they may not require any payment from
the applicant towards the costs and expenses of the proceedings or,
where applicable, those arising from the participation of legal counsel
or advisers. However, they may require the payment of the expenses
incurred or to be incurred in implementing the return of the child.

However, a Contracting State may, by making a reservation in
accordance with Article 42, declare that it shall not be bound to assume
any costs referred to in the preceding paragraph resulting from the
participation of legal counsel or advisers or from court proceedings,
except insofar as those costs may be covered by its system of legal aid
and advice.

Upon ordering the return of a child or issuing an order concerning
rights of access under this Convention, the judicial or administrative
authorities may, where appropriate, direct the person who removed or
retained the child, or who prevented the exercise of rights of access, to
pay necessary expenses incurred by or on behalf of the applicant,
including travel expenses, any costs incurred or payments made for
locating the child, the costs of legal representation of the applicant, and
those of returning the child.

Article 27

When it is manifest that the requirements of this Convention are not
fulfilled or that the application is otherwise not well founded, a Central
Authority is not bound to accept the application. In that case, the Central
Authority shall forthwith inform the applicant or the Central Authority
through which the application was submitted, as the case may be, of its
reasons.



Article 28

Une Autorité centrale peut exiger que la demande soit accompagnée
d'une autorisation par écrit lui donnant le pouvoir d'agir pour le compte
du demandeur, ou de désigner un représentant habilité à agir en son
nom.

Article 29

La Convention ne fait pas obstacle à la faculté pour la personne,
l'institution ou l'organisme qui prétend qu'il y a eu une violation du droit
de garde ou de visite au sens des articles 3 ou 21 de s'adresser
directement aux autorités judiciaires ou administratives des Etats
contractants, par application ou non des dispositions de la Convention.

Article 30

Toute demande, soumise à l'Autorité centrale ou directement aux
autorités judiciaires ou administratives d'un Etat contractant par
application de la Convention, ainsi que tout document ou information
qui y serait annexé ou fourni par une Autorité centrale, seront recevables
devant les tribunaux ou les autorités administratives des Etats
contractants.

Article 31

Au regard d'un Etat qui connaît en matière de garde des enfants deux
ou plusieurs systèmes de droit applicables dans des unités territoriales
différentes:

a. toute référence à la résidence habituelle dans cet Etat vise la
résidence habituelle dans une unité territoriale de cet Etat;

b. toute référence à la loi de l'Etat de la résidence habituelle vise la
loi de l'unité territoriale dans laquelle l'enfant a sa résidence habituelle.

Article 32

Au regard d'un Etat connaissant en matière de garde des enfants deux
ou plusieurs systèmes de droit applicables à des catégories différentes
de personnes, toute référence à la loi de cet Etat vise le système de droit
désigné par le droit de celui-ci.

Article 33

Un Etat dans lequel différentes unités territoriales ont leurs propres
règles de droit en matière de garde des enfants ne sera pas tenu



Article 28

A Central Authority may require that the application be accompanied
by a written authorization empowering it to act on behalf of the
applicant, or to designate a representative so to act.

Article 29

This Convention shall not preclude any person, institution or body
who claims that there has been a breach of custody or access rights
within the meaning of Article 3 or 21 from applying directly to the judicial
or administrative authorities of a Contracting State, whether or not
under the provisions of this Convention.

Article 30

Any application submitted to the Central Authorities or directly to the
judicial or administrative authorities of a Contracting State in
accordance with the terms of this Convention, together with documents
and any other information appended thereto or provided by a Central
Authority, shall be admissible in the courts or administrative authorities
of the Contracting States.

Article 31

In relation to a State which in matters of custody of children has two
or more systems of law applicable in different territorial units -

a. any reference to habitual residence in that State shall be construed
as referring to habitual residence in a territorial unit of that State;

b. any reference to the law of the State of habitual residence shall be
construed as referring to the law of the territorial unit in that State where
the child habitually resides.

Article 32

In relation to a State which in matters of custody of children has two
or more systems of law applicable to different categories of persons,
any reference to the law of that State shall be construed as referring to
the legal system specified by the law of that State.

Article 33

A State within which different territorial units have their own rules of
law in respect of custody of children shall not be bound to apply this



d'appliquer la Convention lorsqu'un Etat dont le système de droit est
unifié ne serait pas tenu de l'appliquer.

Article 34

Dans les matières auxquelles elle s'applique, la Convention prévaut
sur la «Convention du 5 octobre 1961 concernant la compétence des
autorités et la loi applicable en matière de protection des mineurs»,
entre les Etats Parties aux deux Conventions. Par ailleurs, la présente
Convention n'empêche pas qu'un autre instrument international liant
l'Etat d'origine et l'Etat requis, ni que le droit non conventionnel de
l'Etat requis, ne soient invoqués pour obtenir le retour d'un enfant
qui a été déplacé ou retenu illicitement ou pour organiser le droit de
visite.

Article 35

La Convention ne s'applique entre les Etats contractants qu'aux
enlèvements ou aux non-retours illicites qui se sont produits après son
entrée en vigueur dans ces Etats.

Si une déclaration a été faite conformément aux articles 39 ou 40, la
référence à un Etat contractant faite à l'alinéa précédent signifie l'unité
ou les unités territoriales auxquelles la Convention s'applique.

Article 36

Rien dans la Convention n'empêche deux ou plusieurs Etats
contractants, afin de limiter les restrictions auxquelles le retour de
l'enfant peut être soumis, de convenir entre eux de déroger à celles de
ses dispositions qui peuvent impliquer de telles restrictions.

CHAPITRE VI

CLAUSES FINALES

Article 37

La Convention est ouverte à la signature des Etats qui étaient
Membres de la Conférence de La Haye de droit international privé lors
de sa Quatorzième session.

Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instruments de
ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprès du
Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas.

Article 38

Tout autre Etat pourra adhérer à la Convention.



Convention where a State with a unified system of law would not be
bound to do so.

Article 34

This Convention shall take priority in matters within its scope over
the "Convention of 5 October 1961 concerning the powers of autho-
rities and the law applicable in respect of the protection of minors",
as between Parties to both Conventions. Otherwise the present Con-
vention shall not restrict the application of an international instru-
ment in force between the State of origin and the State addressed or
other law of the State addressed for the purposes of obtaining the
return of a child who has been wrongfully removed or retained or of
organizing access rights.

Article 35

This Convention shall apply as between Contracting States only to
wrongful removals or retentions occurring after its entry into force in
those States.

Where a declaration has been made under Article 39 or 40, the
reference in the preceding paragraph to a Contracting State shall be
taken to refer to the territorial unit or units in relation to which this
Convention applies.

Article 36

Nothing in this Convention shall prevent two or more Contracting
States, in order to limit the restrictions to which the return of the child
may be subject, from agreeing among themselves to derogate from any
provisions of this Convention which may imply such a restriction.

CHAPTER VI

FINAL CLAUSES

Article 37

The Convention shall be open for signature by the States which were
Members of the Hague Conference on Private International Law at the
time of its Fourteenth Session.

It shall be ratified, accepted or approved and the instruments of
ratification, acceptance or approval shall be deposited with the Ministry
of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands.

Article 38

Any other State may accede to the Convention.



L'instrumentd'adhésion sera déposé auprès du Ministère des Affaires
Etrangères du Royaume des Pays-Bas.

La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adhérant, le premier
jour du troisième mois du calendrier après le dépôt de son instrument
d'adhésion.

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'Etat adhérant
et les Etats contractants qui auront déclaré accepter cette adhésion. Une
telle déclaration devra également être faite par tout Etat membre
ratifiant, acceptant ou approuvant la Convention ultérieurement à
l'adhésion. Cette déclaration sera déposée auprès du Ministère des
Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas; celui-ci en enverra, par
la voie diplomatique, une copie certifiée conforme, à chacun des Etats
contractants.

La Convention entrera en vigueur entre l'Etat adhérant et l'Etat ayant
déclaré accepter cette adhésion le premier jour du troisième mois du
calendrier après le dépôt de la déclaration d'acceptation.

Article 39

Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification, de
l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, pourra déclarer que la
Convention s'étendra à l'ensemble des territoires qu'il représente sur le
plan international ou à l'un ou plusieurs d'entre eux. Cette déclaration
aura effet au moment où elle entre en vigueur pour cet Etat.

Cette déclaration, ainsi que toute extension ultérieure, seront
notifiées au Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des
Pays-Bas.

Article 40

Un Etat contractant qui comprend deux ou plusieurs unités
territoriales dans lesquelles des systèmes de droit différents s'appliquent
aux matières régies par cette Convention pourra, au moment de la
signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de
l'adhésion, déclarer que la présente Convention s'appliquera à toutes
ses unités territoriales ou seulement à l'une ou à plusieurs d'entre elles,
et pourra à tout moment modifier cette déclaration en faisant une
nouvelle déclaration.

Ces déclarations seront notifiées au Ministère des Affaires Etrangères
du Royaume des Pays-Bas et indiqueront expressément les unités
territoriales auxquelles la Convention s'applique.

Article 41

Lorsqu'un Etat contractant a un système de gouvernement en vertu
duquel les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif sont partagés entre



The instrument of accession shall be deposited with the Ministry of
Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands.

The Convention shall enter into force for a State acceding to it on the
first day of the third calendar month after the deposit of its instrument
of accession.

The accession will have effect only as regards the relations between
the acceding State and such Contracting States as will have declared
their acceptance of the accession. Such a declaration will also have to
be made by any Member State ratifying, accepting or approving the
Convention after an accession. Such declaration shall be deposited at
the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands; this
Ministry shall forward, through diplomatic channels, a certified copy to
each of the Contracting States.

The Convention will enter into force as between the acceding State
and the State that has declared its acceptance of the accession on the
first day of the third calendar month after the deposit of the declaration
of acceptance.

Article 39

Any State may, at the time of signature, ratification, acceptance,
approval or accession, declare that the Convention shall extend to all
the territories for the international relations of which it is responsible,
or to one or more of them. Such a declaration shall take effect at the
time the Convention enters into force for that State.

Such declaration, as well as any subsequent extension, shall be
notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the
Netherlands.

Article 40

If a Contracting State has two or more territorial units in which
different systems of law are applicable in relation to matters dealt with
in this Convention, it may at the time of signature, ratification,
acceptance, approval or accession declare that this Convention shall
extend to all its territorial units or only to one or more of them and may
modify this declaration by submitting another declaration at any time.

Any such declaration shall be notified to the Ministry of Foreign
Affairs of the Kingdom of the Netherlands and shall state expressly the
territorial units to which the Convention applies.

Article 41

Where a Contracting State has a system of government under which
executive, judicial and legislative powers are distributed between



des Autorités centrales et d'autres autorités de cet Etat, la signature, la
ratification, l'acceptation ou l'approbation de la Convention, ou
l'adhésion à celle-ci, ou une déclaration faite en vertu de l'article 40,
n'emportera aucune conséquence quant au partage interne des pouvoirs
dans cet Etat.

Article 42

Tout Etat contractant pourra, au plus tard au moment de la
ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, ou au
moment d'une déclaration faite en vertu des articles 39 ou 40, faire soit
l'une, soit les deux réserves prévues aux articles 24 et 26, alinéa 3.
Aucune autre réserve ne sera admise.

Tout Etat pourra, à tout moment, retirer une réserve qu'il aura faite.
Ce retrait sera notifié au Ministère des Affaires Etrangères du Royaume
des Pays-Bas.

L'effet de la réserve cessera le premier jour du troisième mois du
calendrier après la notification mentionnée à l'alinéa précédent.

Article 43

La Convention entrera en vigueur le premier jour du troisième mois
du calendrier après le dépôt du troisième instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion prévu par les articles 37 et
38.

Ensuite, la Convention entrera en vigueur:

1. pour chaque Etat ratifiant, acceptant, approuvant ou adhérant
postérieurement le premier jour du troisième mois du calendrier après
le dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation
ou d'adhésion;

2. pour les territoires ou les unités territoriales auxquels la
Convention a été étendue conformément à l'article 39 ou 40, le premier
jour du troisième mois du calendrier après la notification visée dans ces
articles.

Article 44

La Convention aura une durée de cinq ans à partir de la date de son
entrée en vigueur conformément à l'article 43, alinéa premier, même
pour les Etats qui l'auront postérieurement ratifiée, acceptée ou
approuvée ou qui y auront adhéré.

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq ans,
sauf dénonciation.

La dénonciation sera notifiée, au moins six mois avant l'expiration du
délaide cinq ans, au Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des



central and other authorities within that State, its signature or
ratification, acceptance or approval of, or accession to this Convention,
or its making of any declaration in terms of Article 40 shall carry no
implication as to the internal distribution of powers within that State.

Article 42

Any State may, not later than the time of ratification, acceptance,
approval or accession, or at the time of making a declaration in terms
of Article 39 or 40, make one or both of the reservations provided for
in Article 24 and Article 26, third paragraph. No other reservation shall
be permitted.

Any State may at any time withdraw a reservation it has made. The
withdrawal shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the
Kingdom of the Netherlands.

The reservation shall cease to have effect on the first day of the third
calendar month after the notification referred to in the preceding
paragraph.

Article 43

The Convention shall enter into force on the first day of the third
calendar month after the deposit of the third instrument of ratification,
acceptance, approval or accession referred to in Articles 37 and 38.

Thereafter the Convention shall enter into force -

1. for each State ratifying, accepting, approving or acceding to it
subsequently, on the first day of the third calendar month after the
deposit of its instrument of ratification, acceptance, approval or
accession;

2. for any territory or territorial unit to which the Convention has
been extended in conformity with Article 39 or 40, on the first day of
the third calendar month after the notification referred to in that Article.

Article 44

The Convention shall remain in force for five years from the date of
its entry into force in accordance with the first paragraph of Article 43
even for States which subsequently have ratified, accepted, approved
it or acceded to it. If there has been no denunciation, it shall be renewed
tacitly every five years.

Any denunciation shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands at least six months before the expiry



Pays-Bas. Elle pourra se limiter à certains territoires ou unités
territoriales auxquels s'applique la Convention.

La dénonciation n'aura d'effet qu'à l'égard de l'Etat qui l'aura
notifiée. La Convention restera en vigueur pour les autres Etats
contractants.

Article 45

Le Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas
notifiera aux Etats Membres de la Conférence, ainsi qu'aux Etats qui
auront adhéré conformément aux dispositions de l'article 38:

1. les signatures, ratifications, acceptations et approbations visées à
l'article 37;

2. les adhésions visées à l'article 38;

3. la date à laquelle la Convention entrera en vigueur conformément
aux dispositions de l'article 43;

4. les extensions visées à l'article 39;

5. les déclarations mentionnées aux articles 38 et 40;

6. les réserves prévues aux articles 24 et 26, alinéa 3, et le retrait des
réserves prévu à l'article 42;

7. les dénonciations visées à l'article 44.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la
présente Convention.

FAIT à La Haye, le 25 octobre 1980, en français et en anglais, les deux
textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans
les archives du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et dont une
copie certifiée conforme sera remise, par la voie diplomatique, à chacun
des Etats Membres de la Conférence de La Haye de droit international
privé lors de sa Quatorzième session.



of the five year period. It may be limited to certain of the territories or
territorial units to which the Convention applies.

The denunciation shall have effect only as regards the State which has
notified it. The Convention shall remain in force for the other
Contracting States.

Article 45

The Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands
shall notify the States Members of the Conference, and the States which
have acceded in accordance with Article 38, of the following -

1. the signatures and ratifications, acceptances and approvals
referred to in Article 37;

2. the accessions referred to in Article 38;

3. the date on which the Convention enters into force in accordance
with Article 43;

4. the extensions referred to in Article 39;

5. the declarations referred to in Articles 38 and 40;

6. the reservations referred to in Article 24 and Article 26, third
paragraph, and the withdrawals referred to in Article 42;

7. the denunciations referred to in Article 44.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized
thereto, have signed this Convention.

DONE at The Hague, on the 25th day of October 1980 in the English
and French languages, both texts being equally authentic, in a single
copy which shall be deposited in the archives of the Government of the
Kingdom of the Netherlands, and of which a certified copy shall be sent,
through diplomatic channels, to each of the States Members of the
Hague Conference on Private International Law at the date of its
Fourteenth Session.



Het Verdrag is in overeenstemming met artikel 37, eerste lid,
ondertekend voor de volgende Staten:

Canada
Frankrijk
Griekenland
Zwitserland
de Verenigde Staten van Amerika . . . .
België
Portugal
het Verenigd Koninkrijk van Groot-

Brittannië en Noord-Ierland
Luxemburg
Spanje
Australië
Italië
Oostenrijk
de Bondsrepubliek Duitsland
h e t Koninkrijk der Nederlanden . . . .

25 oktober 1980
25 oktober 1980
25 oktober 1980
25 oktober 1980
23 december 1981
11 januari 1982
22 juni 1982

19 november 1984
18 december 1984
7 februari 1986

29 oktober 1986
2 maart 1987

12 mei 1987
9 september 1987

11 september 1987



C. VERTALING

Verdrag betreffende de burgerrechtelijke aspecten van internationale
ontvoering van kinderen

De Staten die dit Verdrag hebben ondertekend,

Ten stelligste ervan overtuigd dat het belang van het kind in alle
aangelegenheden betreffende het gezag over kinderen van fundamentele
betekenis is,

Verlangend om in internationaal verband kinderen te beschermen
tegen de schadelijke gevolgen van ongeoorloofd overbrengen of niet
doen terugkeren en procedures vast te stellen, die de onmiddellijke
terugkeer van het kind waarborgen naar de Staat waar het zijn gewone
verblijfplaats heeft, alsmede de bescherming van het omgangsrecht te
verzekeren,

Hebben besloten daartoe een Verdrag te sluiten en zijn overeengeko-
men als volgt:

HOOFDSTUK I

TOEPASSINGSGEBIED VAN HET VERDRAG

Artikel 1

Dit Verdrag heeft tot doel:
a) de onmiddellijke terugkeer te verzekeren van kinderen die onge-

oorloofd zijn overgebracht of worden vastgehouden in een Verdragslui-
tende Staat;

b) het in een Verdragsluitende Staat bestaande recht betreffende het
gezag en het omgangsrecht in de andere Verdragsluitende Staten
daadwerkelijk te doen eerbiedigen.

Artikel 2

De Verdragsluitende Staten nemen alle passende maatregelen om de
doelstellingen van het Verdrag binnen hun grondgebied te verwezenlij-
ken. Hiertoe dienen zij van de snelst mogelijke procedures gebruik te
maken.

Artikel 3

Het overbrengen of het niet doen terugkeren van een kind wordt als
ongeoorloofd beschouwd, wanneer:

a) dit geschiedt in strijd met een gezagsrecht, dat is toegekend aan
een persoon, een instelling of enig ander lichaam, alleen of gezamenlijk,
ingevolge het recht van de Staat waarin het kind onmiddellijk voor zijn
overbrenging of vasthouding zijn gewone verblijfplaats had; en



b) dit recht alleen of gezamenlijk daadwerkelijk werd uitgeoefend op
het tijdstip van het overbrengen of het niet doen terugkeren, dan wel
zou zijn uitgeoefend, indien een zodanige gebeurtenis niet had plaatsge-
vonden.

Het onder a) bedoelde gezagsrecht kan in het bijzonder voortvloeien
uit een toekenning van rechtswege, een rechterlijke of administratieve
beslissing of een overeenkomst die geldig is ingevolge het recht van die
Staat.

Artikel 4

Het Verdrag is van toepassing op ieder kind dat onmiddellijk
voorafgaande aan de inbreuk op het recht betreffende het gezag of
omgangsrecht zijn gewone verblijfplaats had in een Verdragsluitende
Staat. Het Verdrag houdt op van toepassing te zijn, zodra het kind de
leeftijd van 16 jaar heeft bereikt.

Artikel 5

Voor de toepassing van dit Verdrag omvat:
a) het „gezagsrecht" het recht dat betrekking heeft op de zorg voor

de persoon van het kind, en in het bijzonder het recht over zijn verblijf-
plaats te beslissen;

b) het „omgangsrecht" het recht het kind voor een beperkte tijds-
duur mee te nemen naar een andere plaats dan zijn gewone verblijf-
plaats.

HOOFDSTUK II

CENTRALE AUTORITEITEN

Artikel 6

Iedere Verdragsluitende Staat wijst een centrale autoriteit aan die de
verplichtingen dient na te komen, die hem door het Verdrag zijn opge-
legd.

Een federale Staat, een Staat waarin verschillende rechtsstelsels van
kracht zijn, of een Staat die zelfstandige territoriale organisaties heeft,
is vrij meer dan één centrale autoriteit aan te wijzen en de territoriale
omvang van de bevoegdheden van elk van deze autoriteiten te omschrij-
ven. De Staat die van deze mogelijkheid gebruik maakt, wijst de centrale
autoriteit aan, waaraan de verzoeken kunnen worden gericht ten einde
te worden doorgegeven aan de bevoegde centrale autoriteit binnen deze
Staat.

Artikel 7

De centrale autoriteiten moeten onderling samenwerken en samen-



werking tussen de bevoegde autoriteiten van hun onderscheiden Staten
bevorderen, ten einde de onmiddellijke terugkeer van kinderen te ver-
zekeren en de overige doelstellingen van dit Verdrag te verwezenlijken.

In het bijzonder nemen zij, hetzij rechtstreeks, hetzij via tussen-
komst van een andere instantie, alle passende maatregelen, ten einde:

a) vast te stellen waar een ongeoorloofd overgebracht of vastgehou-
den kind zich bevindt;

b) te voorkomen dat het kind aan nieuwe gevaren wordt blootgesteld
of de belangen van de betrokken partijen worden geschaad, door middel
van het nemen of doen nemen van voorlopige maatregelen;

c) te verzekeren dat het kind vrijwillig wordt teruggegeven of een
schikking in der minne wordt bereikt;

d) indien dit wenselijk blijkt gegevens uit te wisselen met betrekking
tot de maatschappelijke omstandigheden van het kind;

e) algemene inlichtingen te verstrekken met betrekking tot het recht
van hun Staat inzake de toepassing van dit Verdrag;

f) een gerechtelijke of administratieve procedure in te stellen waar-
door de terugkeer van het kind wordt bewerkstelligd of het instellen
van een dergelijke procedure te bevorderen, alsmede, zo nodig, de
regeling of de feitelijke uitoefening van het omgangsrecht mogelijk te
maken;

g) zo nodig rechtsbijstand en juridisch advies te verlenen of de ver-
lening ervan te bevorderen, met inbegrip van de bijstand van een raads-
man;

h) te verzekeren dat, indien nodig en dienstig, zodanige admini-
stratieve maatregelen worden getroffen, dat het kind zonder gevaar
kan terugkeren;

i) elkaar op de hoogte te houden omtrent de werking van dit Verdrag
en zoveel mogelijk eventuele belemmeringen bij de toepassing ervan weg
te nemen.

HOOFDSTUK III

TERUGKEER VAN HET KIND

Artikel 8

Personen, instellingen of lichamen die stellen dat een kind in strijd met
het recht betreffende het gezag is overgebracht of wordt vastgehouden,
kunnen zich richten tot de centrale autoriteit van hetzij de gewone
verblijfplaats van het kind, hetzij de centrale autoriteit van iedere andere
Verdragsluitende Staat, met het verzoek om behulpzaam te zijn bij het
verzekeren van de terugkeer van het kind.

Het verzoek moet bevatten:
a) gegevens met betrekking tot de identiteit van de verzoeker, van

het kind en van de persoon van wie wordt gesteld dat deze het kind
heeft meegenomen of vastgehouden;



b) zo mogelijk de geboortedatum van het kind;
c) de gronden waarop de verzoeker zijn eis met betrekking tot de

terugkeer van het kind doet steunen;
d) alle beschikbare gegevens met betrekking tot de plaats waar het

kind verblijft en de identiteit van de persoon bij wie het kind zich
vermoedelijk bevindt.

Het verzoek kan vergezeld gaan van of worden aangevuld met:
e) een gewaarmerkt afschrift van iedere ter zake dienende beslissing

of overeenkomst;
f) een schriftelijk bewijsstuk of beëdigde verklaring, afgegeven door

de centrale autoriteit of door een andere bevoegde autoriteit van de Staat
waar het kind zijn gewone verblijfplaats heeft, dan wel door een hiertoe
gekwalificeerde persoon, betreffende het ter zake toepasselijke recht
van de Staat;

g) ieder ander ter zake dienend stuk.

Artikel 9

Wanneer de centrale autoriteit waaraan ingevolge artikel 8 een ver-
zoek wordt gericht, redenen heeft om aan te nemen dat het kind zich in
een andere Verdragsluitende Staat bevindt, zendt zij het verzoek recht-
streeks en onverwijld aan de centrale autoriteit van die Verdragsluitende
Staat en stelt zij de centrale autoriteit van wie het verzoek uitgaat of zo
nodig de verzoeker hiervan in kennis.

Artikel 10

De centrale autoriteit van de Staat waar het kind zich bevindt, neemt
alle passende maatregelen, of doet deze nemen, ten einde de vrijwillige
terugkeer van het kind te verzekeren.

Artikel 11

De rechterlijke of administratieve autoriteiten van iedere Verdrag-
sluitende Staat treffen onverwijld maatregelen ter bevordering van de
terugkeer van het kind.

Wanneer de desbetreffende rechterlijke of administratieve autoriteit
niet binnen zes weken nadat het verzoek tot haar wordt gericht tot een
uitspraak is gekomen, kan de verzoeker of de centrale autoriteit van de
aangezochte Staat zelfstandig of op verzoek van de centrale autoriteit
van de verzoekende Staat een verklaring vragen met betrekking tot de
redenen van deze vertraging. Indien het antwoord wordt ontvangen door
de centrale autoriteit van de aangezochte Staat, dient deze autoriteit dit
antwoord door te geven aan de centrale autoriteit van de verzoekende
Staat of aan de verzoeker, al naar gelang van het geval.



Artikel 12

Wanneer een kind ongeoorloofd is overgebracht of wordt vastgehou-
den in de zin van artikel 3 en er minder dan één jaar is verstreken tussen
de overbrenging of het niet doen terugkeren en het tijdstip van de
indiening van het verzoek bij de rechterlijke of administratieve autoriteit
van de Verdragsluitende Staat waar het kind zich bevindt, gelast de
betrokken autoriteit de onmiddellijke terugkeer van het kind.

De rechterlijke of administratieve autoriteit gelast, zelfs in het geval
dat het verzoek tot haar wordt gericht nadat de in het vorige lid bedoelde
termijn van één jaar is verstreken, eveneens de terugkeer van het kind,
tenzij wordt aangetoond dat het kind inmiddels is geworteld in zijn
nieuwe omgeving.

Wanneer de rechterlijke of administratieve autoriteit van de aange-
zochte Staat redenen heeft om aan te nemen dat het kind naar een andere
Staat is meegenomen, kan zij de procedure schorsen of het verzoek
tot terugkeer van het kind afwijzen.

Artikel 13

Niettegenstaande het bepaalde in het voorgaande artikel, is de rech-
terlijke of administratieve autoriteit van de aangezochte Staat niet ge-
houden de terugkeer van het kind te gelasten, indien de persoon, de
instelling of het lichaam dat zich tegen de terugkeer verzet, aantoont
dat:

a) de persoon, de instelling of het lichaam dat de zorg had voor de
persoon van het kind, het recht betreffende het gezag niet daadwerkelijk
uitoefende ten tijde van de overbrenging of het niet doen terugkeren, of
naderhand in deze overbrenging of het niet doen terugkeren had toege-
stemd of berust; of dat

b) er een ernstig risico bestaat dat het kind door zijn terugkeer wordt
blootgesteld aan een lichamelijk of geestelijk gevaar, dan wel op eniger-
lei andere wijze in een ondragelijke toestand wordt gebracht.

De rechterlijke of administratieve autoriteit kan eveneens weigeren
de terugkeer van het kind te gelasten, indien zij vaststelt dat het kind
zich verzet tegen zijn terugkeer en een leeftijd en mate van rijpheid heeft
bereikt, die rechtvaardigt dat met zijn mening rekening wordt gehouden.

Bij het beoordelen van de in dit artikel bedoelde omstandigheden,
houden de rechterlijke of administratieve autoriteiten rekening met de
gegevens omtrent de maatschappelijke omstandigheden van het kind,
die zijn verstrekt door de centrale autoriteit of enige andere bevoegde
autoriteit van de Staat waar het kind zijn gewone verblijfplaats heeft.

Artikel 14

Ten einde vast te stellen of er sprake is van een ongeoorloofde over-
brenging of niet doen terugkeren in de zin van artikel 3, kan de rechter-



lijke of administratieve autoriteit van de aangezochte Staat rechtstreeks
rekening houden met het recht van de Staat waar het kind zijn gewone
verblijfplaats heeft en met de aldaar al dan niet formeel erkende rech-
terlijke of administratieve beslissingen, zonder dat het nodig is dat de
inhoud van dat recht of de erkenning van buitenlandse beslissingen
worden vastgesteld in een bijzondere daartoe bestemde procedure, die
anders toepasselijk zou zijn.

Artikel 15

Alvorens de terugkeer van het kind te gelasten, kunnen de rechterlijke
of administratieve autoriteiten van een Verdragsluitende Staat verlan-
gen dat de verzoeker een beslissing of verklaring van de autoriteiten van
de Staat waar het kind zijn gewone verblijfplaats heeft, overlegt, waarin
wordt vastgesteld dat de overbrenging of het niet doen terugkeren on-
geoorloofd was in de zin van artikel 3 van het Verdrag, voor zover een
dergelijke beslissing of verklaring in die Staat kan worden verkregen.
De centrale autoriteiten van de Verdragsluitende Staten zijn de verzoe-
ker zoveel mogelijk behulpzaam bij de verkrijging van een dergelijke
beslissing of verklaring.

Artikel 16

Nadat de rechterlijke of administratieve autoriteiten van de Verdrag-
sluitende Staat waarheen het kind ongeoorloofd is overgebracht of waar
het ongeoorloofd wordt vastgehouden in de zin van artikel 3, in kennis
zijn gesteld van deze overbrenging of dit vasthouden, kunnen zij zich
niet eerder over het gezagsrecht ten gronde uitspreken, dan nadat is
vastgesteld dat het kind niet dient terug te keren ingevolge dit Verdrag,
of dan nadat een redelijke termijn is verstreken en daarin geen verzoek
is ingediend om dit Verdrag toe te passen.

Artikel 17

Het enkele feit dat in de aangezochte Staat een beslissing met
betrekking tot het gezag is genomen of voor erkenning in aanmerking
komt, vormt geen grond voor een weigering het kind ingevolge dit
Verdrag terug te zenden, maar de rechterlijke of administratieve
autoriteiten van de aangezochte Staat kunnen bij de toepassing van
dit Verdrag rekening houden met de overwegingen die tot deze be-
slissing hebben geleid.

Artikel 18

De bepalingen van dit hoofdstuk beperken niet de bevoegdheid van
de rechterlijke of administratieve autoriteit om op ongeacht welk tijdstip
de terugkeer van het kind te gelasten.



Artikel 19

Een ingevolge dit Verdrag genomen beslissing betreffende de terug-
keer van het kind heeft geen betrekking op het gezagsrecht zelf.

Artikel 20

De terugkeer van het kind overeenkomstig het bepaalde in artikel 12
kan worden geweigerd, wanneer deze op grond van de fundamentele
beginselen van de aangezochte Staat betreffende de bescherming van
de rechten van de mens en de fundamentele vrijheden niet zou zijn
toegestaan.

HOOFDSTUK IV

OMGANGSRECHT

Artikel 21

Een verzoek dat de regeling of de bescherming van de feitelijke
uitoefening van het bezoekrecht beoogt, kan op dezelfde wijze als een
verzoek dat de terugkeer van het kind beoogt, aan de centrale autoriteit
van een Verdragsluitende Staat worden gericht.

De centrale autoriteiten zijn gehouden tot de in artikel 7 bedoelde
verplichting tot samenwerking, ten einde te verzekeren dat het om-
gangsrecht op vreedzame wijze kan worden uitgeoefend en de voor-
waarden voor de uitoefening van dit recht worden nageleefd, en om
alle bestaande belemmeringen met betrekking tot de uitoefening van
dit recht zoveel mogelijk weg te nemen.

De centrale autoriteiten kunnen hetzij rechtstreeks, hetzij door
tussenkomst van derden, een gerechtelijke procedure instellen of
bevorderen, tot het regelen of beschermen van het omgangsrecht en
de naleving van de voorwaarden waaraan de uitoefening van dit recht
mocht zijn gebonden.

HOOFDSTUK V

ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 22

Geen zekerheid, borgtocht of voorschot, onder welke benaming ook,
wordt vereist om de betaling van de kosten en uitgaven te waarborgen,
die zijn gemaakt in verband met rechterlijke of administratieve proce-
dures als bedoeld in dit Verdrag.



Artikel 23

In verband met dit Verdrag kan geen enkele legalisatie of soortgelijke
formaliteit worden verlangd.

Artikel 24

Ieder verzoek, mededeling of ander stuk wordt in de oorspronkelijke
taal gezonden aan de centrale autoriteit van de aangezochte Staat en gaat
vergezeld van een vertaling in de officiële taal of in één van de officiële
talen van deze Staat of, wanneer deze vertaling moeilijk kan worden
vervaardigd, van een vertaling in het Frans of in het Engels.

Een Verdragsluitende Staat kan zich echter, door het maken van het
in artikel 42 bedoelde voorbehoud, verzetten tegen het gebruik van hetzij
het Frans, hetzij het Engels, in ieder verzoek, mededeling of ander stuk
gericht aan zijn centrale autoriteit.

Artikel 25

De onderdanen van een Verdragsluitende Staat en de personen die
aldaar hun gewone verblijfplaats hebben, hebben bij alles wat verband
houdt met de toepassing van dit Verdrag recht op rechtsbijstand en
juridisch advies in iedere andere Verdragsluitende Staat, onder dezelfde
voorwaarden als waren zij zelf onderdanen van die andere Staat en als
hadden zij aldaar zelf hun gewone verblijfplaats.

Artikel 26

Iedere centrale autoriteit draagt bij de toepassing van dit Verdrag haar
eigen kosten.

De centrale autoriteit en de andere openbare diensten van de Ver-
dragsluitende Staten brengen geen kosten in rekening in verband met
ingevolge dit Verdrag ingediende verzoeken. In het bijzonder mogen zij
niet van de verzoeker betaling eisen van de proceskosten of, indien deze
zijn gemaakt, van de kosten veroorzaakt door bijstand van een raads-
man. Zij kunnen echter wel betaling verlangen van de kosten die zijn
gemaakt of zullen worden gemaakt in verband met de terugkeer van het
kind.

Een Verdragsluitende Staat kan echter door het in artikel 42 bedoelde
voorbehoud te maken, verklaren dat hij slechts is gehouden tot betaling
van de in het voorgaande lid bedoelde kosten verbonden aan de bijstand
van een raadsman of een juridisch adviseur dan wel van de gerechtskos-
ten, voor zover deze kosten kunnen worden gedekt door zijn stelsel van
rechtshulp en rechtsbijstand.

Wanneer de rechterlijke of administratieve autoriteit de terugkeer
van het kind gelast of een uitspraak doet betreffende het omgangs-
recht in verband met dit Verdrag, kan zij, zo nodig, de persoon die



het kind heeft overgebracht of vastgehouden of die de uitoefening
van het omgangsrecht heeft verhinderd, verplichten tot de betaling
van alle noodzakelijke kosten die door of namens de verzoeker zijn
gemaakt, in het bijzonder de reiskosten, de kosten van juridische
vertegenwoordiging van de verzoeker en van de terugkeer van het
kind, alsmede alle kosten die zijn gemaakt of betalingen die zijn
gedaan om vast te stellen waar het kind zich bevindt.

Artikel 27

Wanneer klaarblijkelijk aan de door het Verdrag gestelde voor-
waarden niet is voldaan of het verzoek klaarblijkelijk niet gegrond is,
is een centrale autoriteit niet gehouden een dergelijk verzoek in
behandeling te nemen. In dat geval stelt zij de verzoeker of, zo nodig
de centrale autoriteit die haar het verzoek heeft doorgegeven, onmid-
dellijk van haar beweegredenen in kennis.

Artikel 28

Een centrale autoriteit kan eisen dat het verzoek vergezeld gaat van
een schriftelijke machtiging waardoor haar de bevoegdheid wordt ver-
strekt namens de verzoeker op te treden of een vertegenwoordiger aan
te wijzen die gerechtigd is zulks te doen.

Artikel 29

Het Verdrag staat er niet aan in de weg dat een persoon die, of een
instelling die, of een lichaam dat stelt dat het recht betreffende het
gezag of het omgangsrecht in de zin van artikel 3 of 21 is geschonden
zich, al dan niet met toepassing van de regels van het Verdrag,
rechtstreeks wendt tot de rechterlijke of administratieve autoriteiten
van de Verdragsluitende Staten.

Artikel 30

Ieder verzoek dat ingevolge dit Verdrag bij de centrale autoriteit of
rechtstreeks bij de rechterlijke of administratieve autoriteiten van een
Verdragsluitende Staat is ingediend, alsmede ieder stuk dat, of elke
inlichting die door een centrale autoriteit daarbij is gevoegd of is ver-
strekt, zal aan de rechterlijke instanties of de administratieve autori-
teiten van de Verdragsluitende Staten kunnen worden overgelegd.

Artikel 31

Ten opzichte van een Staat die met betrekking tot het gezag over
kinderen twee of meer in verschillende territoriale eenheden toepasse-
lijke rechtsstelsels kent:



a) wordt onder de gewone verblijfplaats in die Staat verstaan de
gewone verblijfplaats in een territoriale eenheid van die Staat;

b) wordt onder de wet van de Staat van de gewone verblijfplaats
verstaan de wet van de territoriale eenheid waar het kind zijn gewone
verblijfplaats heeft.

Artikel 32

Ten opzichte van een Staat die met betrekking tot het gezag over
kinderen twee of meer rechtsstelsels kent die op verschillende catego-
rieën personen van toepassing zijn, wordt onder de wet van die Staat
verstaan het rechtsstelsel waarnaar door het recht van die Staat wordt
verwezen.

Artikel 33

Een Staat waarin verschillende territoriale eenheden hun eigen rechts-
regels hebben met betrekking tot het gezag over kinderen, is niet gehou-
den het Verdrag toe te passen wanneer een Staat met één rechtsstelsel
daartoe evenmin zou zijn gehouden.

Artikel 34

Met betrekking tot aangelegenheden waarop het Verdrag van toe-
passing is, heeft dit Verdrag voorrang boven het Verdrag van 5 okto-
ber 1961 betreffende de bevoegdheid van de autoriteiten en de toe-
passelijke wet inzake de bescherming van minderjarigen, tussen de
Staten die Partij zijn bij beide Verdragen. Overigens sluit dit Verdrag
niet de mogelijkheid uit dat, ten einde de terugkeer te bewerkstelligen
van een kind dat ongeoorloofd is overgebracht of wordt vastgehou-
den of ten einde het omgangsrecht te regelen, een andere internatio-
nale regeling waarbij de Staat van de oorspronkelijke verblijfplaats
en de aangezochte Staat partij zijn, dan wel ander recht van de
aangezochte Staat dat niet op een internationale overeenkomst be-
rust, wordt toegepast.

Artikel 35

Dit Verdrag is slechts van toepassing tussen de Verdragsluitende
Staten in gevallen van ongeoorloofde overbrenging of ongeoorloofd niet
doen terugkeren die hebben plaatsgevonden na de inwerkingtreding
ervan in deze Staten.

Indien een verklaring is afgelegd overeenkomstig de artikelen 39 of
40, wordt onder een Verdragsluitende Staat in de zin van het voorgaande
lid verstaan de territoriale eenheid of eenheden waarop dit Verdrag van
toepassing is.



Artikel 36

Dit Verdrag staat er niet aan in de weg dat twee of meer Verdragstaten
die de restricties waaraan de terugkeer van het kind kan worden onder-
worpen willen beperken, onderling overeenkomen van de bepalingen
van dit Verdrag die zodanige restricties bevatten, af te wijken.

HOOFDSTUK VI

SLOTBEPALINGEN

Artikel 37

Het Verdrag staat open voor ondertekening door de Staten die ten
tijde van haar Veertiende Zitting lid waren van de Haagse Conferentie
voor Internationaal Privaatrecht.

Het Verdrag dient te worden bekrachtigd, aanvaard of goedgekeurd
en de akten van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring worden
nedergelegd bij het Ministerie van Buitenlandse Zaken van het Konink-
rijk der Nederlanden.

Artikel 38

Iedere andere Staat kan tot dit Verdrag toetreden.
De akte van toetreding wordt nedergelegd bij het Ministerie van Bui-

tenlandse Zaken van het Koninkrijk der Nederlanden. Het Verdrag
treedt in werking voor de toetredende Staat op de eerste dag van de
derde kalendermaand na de nederlegging van zijn akte van toetreding.

De toetreding heeft slechts gevolg in de betrekkingen tussen de toe-
tredende Staat en de Verdragsluitende Staten die hebben verklaard deze
toetreding te aanvaarden. Een zodanige verklaring dient eveneens te
worden afgelegd door iedere Lid-Staat die dit Verdrag na de toetreding
bekrachtigt, aanvaardt of goedkeurt. Deze verklaring wordt nedergelegd
bij het Ministerie van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk der Ne-
derlanden, dat hiervan langs diplomatieke weg een gewaarmerkt af-
schrift doet toekomen aan ieder van de Verdragsluitende Staten.

Het Verdrag treedt tussen de toetredende Staat en de Staat die heeft
verklaard deze toetreding te aanvaarden in werking op de eerste dag van
de derde kalendermaand na de nederlegging van de verklaring van aan-
vaarding.

Artikel 39

Iedere Staat kan op het tijdstip van ondertekening, bekrachtiging,
aanvaarding, goedkeuring of toetreding verklaren dat het Verdrag zich
zal uitstrekken tot het geheel van de gebieden voor welker internationale



betrekkingen hij verantwoordelijk is, of tot één of meer van die gebie-
den. Deze verklaring wordt van kracht op het tijdstip waarop het Ver-
drag voor die Staat in werking treedt.

Deze verklaring, alsmede iedere latere uitbreiding, wordt ter kennis
gebracht van het Ministerie van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk
der Nederlanden.

Artikel 40

Een Verdragsluitende Staat die twee of meer territoriale eenheden
omvat waarin verschillende rechtssystemen van toepassing zijn betref-
fende onderwerpen die door dit Verdrag worden geregeld, kan op het
tijdstip van ondertekening, bekrachtiging, aanvaarding, goedkeuring of
toetreding verklaren dat dit Verdrag van toepassing is op al zijn territo-
riale eenheden of slechts op één of meer ervan, en kan te allen tijde deze
verklaring wijzigen door een nieuwe verklaring af te leggen.

Deze verklaringen worden ter kennis gebracht van het Ministerie van
Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk der Nederlanden en vermelden
uitdrukkelijk de territoriale eenheden waarop het Verdrag van toepas-
sing is.

Artikel 41

Wanneer een Verdragsluitende Staat een regeringsstelsel heeft, dat
de uitvoerende, de rechterlijke en de wetgevende macht verdeelt tussen
de centrale autoriteiten en andere autoriteiten van die Staat, heeft de
ondertekening, bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring van het Ver-
drag of de toetreding ertoe of een verklaring afgelegd krachtens artikel
40, geen enkel gevolg ten aanzien van de interne verdeling van de
bevoegdheden in die Staat.

Artikel 42

Iedere Verdragsluitende Staat kan uiterlijk op het tijdstip van bekrach-
tiging, aanvaarding, goedkeuring of toetreding, of op het tijdstip waarop
een verklaring wordt afgelegd krachtens de artikelen 39 of 40, hetzij één
van beide, hetzij beide in artikel 24 en artikel 26, derde lid, bedoelde
voorbehouden maken. Geen enkel ander voorbehoud is toegestaan.

Iedere Staat kan te allen tijde een door hem gemaakt voorbehoud
intrekken. Deze intrekking wordt ter kennis gebracht van het Ministerie
van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk der Nederlanden.

Het voorbehoud houdt op van kracht te zijn op de eerste dag van de
derde kalendermaand na de in het voorgaande lid bedoelde kennisge-
ving.



Artikel 43

Het Verdrag treedt in werking op de eerste dag van de derde kalen-
dermaand na de nederlegging van de derde akte van bekrachtiging,
aanvaarding, goedkeuring of toetreding, bedoeld in de artikelen 37 en
38.

Vervolgens treedt het Verdrag in werking:
1. voor iedere Staat die het Verdrag later bekrachtigt, aanvaardt,

goedkeurt of hiertoe toetreedt, op de eerste dag van de derde kalender-
maand na de nederlegging van zijn akte van bekrachtiging, aanvaarding,
goedkeuring of toetreding;

2. voor de gebieden of de territoriale eenheden waarop het Verdrag
overeenkomstig de artikelen 39 of 40 is uitgebreid, op de eerste dag van
de derde kalendermaand na de in die artikelen bedoelde kennisgeving.

Artikel 44

Het Verdrag blijft gedurende vijf jaar van kracht, te rekenen vanaf
de datum van zijn inwerkingtreding overeenkomstig artikel 43, eerste
lid, ook voor de Staten die het later hebben bekrachtigd, aanvaard of
goedgekeurd of ertoe zijn toegetreden.

Het Verdrag wordt, behoudens opzegging, voor telkens vijf jaar stil-
zwijgend verlengd.

De opzegging dient ten minste zes maanden voor het verstrijken van
de termijn van vijfjaar ter kennis te worden gebracht van het Ministerie
van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk der Nederlanden. Zij kan
worden beperkt tot één of meer van de gebieden of territoriale eenheden
waarop het Verdrag van toepassing is.

De opzegging heeft slechts gevolg ten opzichte van de Staat die haar
heeft gedaan. Het Verdrag blijft van kracht voor de andere Verdrag-
sluitende Staten.

Artikel 45

Het Ministerie van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk der Ne-
derlanden geeft de Lid-Staten van de Conferentie, alsmede de Staten
die overeenkomstig artikel 38 zijn toegetreden kennis van:

1. de ondertekeningen, bekrachtigingen, aanvaardingen en goedkeu-
ringen bedoeld in artikel 37;

2. de toetreding bedoeld in artikel 38;
3. de datum waarop dit Verdrag overeenkomstig artikel 43 in werking

treedt;
4. de uitbreidingen bedoeld in artikel 39;
5. de verklaringen voorzien in de artikelen 38 en 40;
6. de voorbehouden voorzien in artikel 24 en artikel 26, derde lid, en

de intrekking van voorbehouden voorzien in artikel 42;
7. de opzeggingen bedoeld in artikel 44.



TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe naar beho-
ren gemachtigd, dit Verdrag hebben ondertekend.

GEDAAN te 's-Gravenhage, de vijfentwintigste oktober 1980, in de
Franseen de Engelse taal, welke beide teksten gelijkelijk authentiek zijn,
in een enkel exemplaar, dat zal worden nedergelegd in het archief van
de regering van het Koninkrijk der Nederlanden en waarvan een voor
eensluidend gewaarmerkt afschrift langs diplomatieke weg zal worden
gezonden aan alle Staten die ten tijde van haar Veertiende Zitting lid
waren van de Haagse Conferentie voor Internationaal Privaatrecht.

(Voor de ondertekeningen zie blz. 28 van dit Tractatenblad)

D. PARLEMENT

Het Verdrag behoeft ingevolge artikel 91 van de Grondwet de
goedkeuring van de Staten-Generaal, alvorens het Koninkrijk aan het
Verdrag kan worden gebonden.

E, BEKRACHTIGING

De volgende Staten hebben in overeenstemming met artikel 37,
tweede lid, van het Verdrag een akte van bekrachtiging, aanvaarding of
goedkeuring bij het Ministerie van Buitenlandse Zaken van het
Koninkrijk der Nederlanden nedergelegd:

Frankrijk1)
Canada2)
Portugal3)
Zwitserland4)
het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brit-

tannië en Noord-Ierland5)
Luxemburg6)
Australië7)
Spanje8)

16 september 1982
2 juni 1983 '

29 september 1983
11 oktober 1983

20 mei 1986
8 oktober 1986

29 oktober 1986
16 juni 1987

1) Onder de volgende voorbehouden en verklaringen:
«1) Conformément aux dispositions de l'article 6, le Ministère de la Justice,

représenté par le bureau de l'Entraide Judiciaire Internationale à la Direction des
Affaires Civiles et du Sceau, est désigné comme autorité centrale.

2) Conformément aux dispositions de l'article 42 et par application de l'article
24, alinéa 2, il ne donnera suite qu'aux demandes rédigées en langue française ou
accompagnées d'une traduction en langue française et exigera la traduction en
langue française de toute communication ou document adressé à son autorité
centrale.



3) Conformément aux dispositions de l'article 42 et par application de l'article
26, alinéa 3, il déclare qu'il ne prendra en charge les frais visés à l'alinéa 2 de
l'article 26 que dans la mesure où ces frais sont couverts par le système français
d'aide judiciaire.

4) Conformément aux dispositions de l'article 39, il déclare que la Convention
s'appliquera à l'ensemble du territoire de la République Française)».

2) Onder de volgende verklaringen en voorbehouden:
Les Autorités Centrales
2. Conformément aux dispositions de l'article 6, alinéa 2, le Ministre de la

Justice et Procureur général du Canada, représenté par le service de droit interne
au ministère des Affaires extérieures, est désigné comme l'Autorité centrale à
laquelle les demandes peuvent être adressées en vue de leur transmission à
l'Autorité centrale compétente au Canada.

3. Conformément aux dispositions de l'article 6, alinéa 2, le ministère du
Procureur général de l'Ontario est désigné comme Autorité centrale pour la
province de l'Ontario.

4. Conformément aux dispositions de l'article 6, alinéa 2, le Procureur général
du Nouveau Brunswick est désigné comme Autorité centrale pour la province du
Nouveau Brunswick.

5. Conformément aux dispositions de l'article 6, alinéa 2, le Procureur général
de la Colombie Britannique est désigné comme Autorité centrale pour la province
de la Colombie Britannique.

6. Conformément aux dispositions de l'article 6, alinéa 2, le Procureur général
du Manitoba est désigné comme Autorité centrale pour la province du Manitoba.

Réserves
7. Conformément aux dispositions de l'article 42 et par application de l'article

26, alinéa 3, le gouvernement canadien déclare, qu'en ce qui a trait aux demandes
concernant les provinces de l'Ontario, du Nouveau Brunswick et de la Colombie
Britannique, le Canada ne prendra en charge les frais visés à l'alinéa 2 de l'arti-
cle 26 que dans la mesure où ces frais sont couverts par le système d'aide juridique
de la province concernée.

Autres réserves et déclarations
8. Le gouvernement canadien déclare qu'il peut soumettre à tout moment

d'autres déclarations et réserves, en vertu des articles 6, 40 et 42 de la
Convention, ayant trait à d'autres unités territoriales.».

Central Authorities
2. In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Minister of

Justice and Attorney General of Canada, as represented by the Domestic Legal
Services in the Department of External Affairs, is designated as the Central
Authority to which applications may be addressed for transmission to the
appropriate Central Authority within Canada.

3. In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Ministry of
the Attorney General of Ontario is designated as the Central Authority for the
Province of Ontario.

4. In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Attorney
General of New Brunswick is designated as the Central Authority for the
Province of New Brunswick.

5. In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Attorney
General of British Columbia is designated as the Central Authority for the
Province of British Columbia.

6. In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Attorney



General of Manitoba is designated as the Central Authority for the Province of
Manitoba.

Reservations
1. In accordance with the provisions of Article 42 and pursuant to Article 26,

paragraph 3, the Government of Canada declares that, with respect to
applications submitted under the Convention concerning the Provinces of
Ontario, New Brunswick and British Columbia, Canada will assume the costs
referred to in paragraph 2 of Article 26 only insofar as these costs are covered
by the system of legal aid of the Province concerned.

Other declarations and reservations
8. The Government of Canada further declares that it may at any time submit

other declarations or reservations, pursuant to Articles 6, 40 and 42 of the
Convention, with respect to other territorial units.".

3) Onder de volgende verklaring:
L'Autorite centrale portugaise prevue a Particle 6 de la Convention est:
«Direc?ao-Geral dos Servigos Tutelares de Menores do Ministerio da Justic.a».
4) Onder de volgende verklaring:
L'Autorite centrale suisse prevue a l'article 6 de la Convention est:
«L'Office federal de Justice du Departement federal de Justice et Police».
s) Bekrachtiging alleen voor het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannie

en Noord-Ierland en onder het volgende voorbehoud:
"...., in accordance with the provisions of Article 42 of the-.Convention, the

United Kingdom declares that it shall not be bound to assume any costs
referred to in the second paragraph of Article 26 of the Convention resulting
from the participation of legal counsel or advisers or from court proceedings,
except insofar as those costs may be covered by its system of legal aid and
advice.";
en de volgende verklaringen:

a) in accordance with Article 6, paragraph 2, of the Convention, the United
Kingdom designates the following Central Authorities:

(i) for England and Wales,
"the Lord Chancellor,
the Lord Chancellor's Department,
Trevelyan House,
30 Great Peter Street,
LondonSWlP2BY;

(ii) for Northen Ireland,
"the Lord Chancellor,
Northern Ireland Court Service,
Windsor House,
9/15 Bedford Street,
Belfast BT 7 LT";

(iii) for Scotland,
"the Secretary of State for Scotland,
the Scottish Courts Administration,
26/27 Royal Terrace,
Edinburgh EH7 5AH".

b) In accordance with Article 39 of the Convention, the United Kingdom
will notify the depositary in due course of the territories for the international
relations of which it is responsible, to which the Convention is to be exten-
ded".



In accordance with Article 6, paragraph 2, of the Convention, the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland designated as Principal
Central Authority to which applications may be addressed for transmission
to the appropriate Central Authority:

the Lord Chancellor
the Lord Chancellor's Department
Trevelyan House
30 Great Peter Street
London SW1P2BY.

6) Onder de volgende verklaringen:
«Le Grand-Duché de Luxembourg déclare qu'il ne sera tenu au payement

des frais visés à l'article 26, alinéa 2 de la Convention, à savoir des frais liés
à la participation d'un avocat ou d'un conseiller juridique, ou aux frais de
justice, que dans la mesure où ces coûts sont couverts par le système luxem-
bourgeois d'assistance judiciaire et juridique».

«Le procureur général d'Etat est désigné comme l'autorité centrale prévue
par l'article 6 de la Convention».

7) The Convention extends to the légal System applicable only in the Au-
stralian States and mainland Territories.

In accordance with Article 6, Australia has designated the following Central
Authorities:

A. Commonwealth Central Authority
Secretary,
Attorney-General's Department,
Canberra.

B. State Central Authorities
(i) Director,

Department of Children's Services,
Queensland.

(ii) Secretary,
Department of Community Development,
Northern Territory.

(iii) Director-General,
Department of Community Services,
Victoria,

(iv) Director-General,
Department of Youth and Community Services,
New South Wales.

(v) Director for Community Welfare,
Department for Community Welfare,
Tasmania.

(vi) Commissioner,
Western Australian Police Department,
Western Australia.

(vii) Commissioner,
South Australian Police Department,
South Australia.

(viii) Director of Welfare,
Department of Territories,
Australian Capital Territory.



Applications should be forwarded to the Commonwealth Central Authority
for initial processing to wit to The Secretary, Attorney-General's Department,
National Circuit, Barton A.C.T. 2600.

8) Spanje heeft als centrale autoriteit bedoeld in artikel 6 van het Verdrag
aangewezen: "La Secretaria General Técnica del Ministerio de Justicia, San
Bernardo 45.-28015 Madrid.".

F. TOETREDING

In overeenstemming met artikel 38, tweede lid, van het Verdrag
heeft de volgende Staat een akte van toetreding bij het Ministerie van
Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk der Nederlanden nederge-
legd:

Hongarije1) 7 april 1986

') Onder de mededeling dat Hongarije in overeenstemming met artikel 6,
eerste lid, van het Verdrag als Centrale Autoriteit heeft aangewezen:

Ministerie van Justitie
1366, Budapest
V. Szalay utca 16.

In overeenstemming met artikel 38, derde lid, van het Verdrag
hebben de volgende Staten de toetreding van Hongarije aanvaard:

het Verenigd Koningrijk van Groot-Brit-
tannië en Noord-Ierland

Luxemburg
Frankrijk

25 juni 1986
29 oktober 1986
24 november 1986

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van het Verdrag zijn ingevolge artikel 43, eerste lid, op
1 december 1983 in werking getreden voor Canada, Frankrijk en Portu-
gal.

Het Verdrag treedt daarna ingevolge artikel 43, tweede lid, voor elke
Staat die het bekrachtigt, aanvaardt of goedkeurt in werking op de eerste
dag van de derde maand na de nederlegging van zijn akte van bekrach-
tiging, aanvaarding of goedkeuring en voor elk gebied of territoriale
eenheid waarop het Verdrag overeenkomstig artikel 39 of artikel 40 van
toepassing is verklaard op de eerste dag van de derde maand na de in
die artikelen bedoelde kennisgevingen.

Het Verdrag is ingevolge artikel 38, tweede lid, op 1 juli 1986
voor Hongarije in werking getreden. Het Verdrag is tussen Hongarije
en de Staten, welke de Hongaarse toetreding hebben aanvaard, in
werking getreden ingevolge dezelfde bepaling op de eerste dag van
de derde maand na de in rubriek F vermelde datum van aanvaarding.



H. TOEPASSELUKVERKLARING

In overeenstemming met artikel 40 heeft Canada het Verdrag van
toepassing verklaard op:

Ontario1)
New Brunswick1)
Brits Columbia1)
Manitoba1)
Nova Scotia2)
Newfoundland3)
Quebec4)
Yukon5)
Prins Edward-eiland6)
Saskatchewan7)
Alberta8)

2 juni 1983
2 juni 1983
2 juni 1983
2 juni 1983

27 februari 1984
6 juli 1984
11 oktober 1984
16 november 1984
12 februari 1986
11 augustus 1986
4 november 1986

2) Onder de volgende voorbehouden en verklaringen:
«L'Autorité centrale
Conformément aux dispositions de l'article 6, alinéa 2, le Procureur général de

la Nouvelle-Ecosse est désigné comme l'Autorité centrale pour la province de la
Nouvelle-Ecosse.

Réserve
Conformément aux dispositions de l'article 42 et par application de l'article 26,

alinéa 3, le gouvernement canadien déclare qu'en ce qui a trait aux demandes
concernant la province de la Nouvelle-Ecosse, le Canada ne prendra en charge
que les frais visés à l'alinéa 2 de l'article 26 que dans la mesure où ces frais sont
couverts par le système d'aide juridique de la province de la Nouvelle-Ecosse.

Autres réserves et déclarations
Le gouvernement canadien déclare qu'il peut soumettre à tout moment d'autres

déclarations et réserves, en vertu des articles 6,40 et 42 de la Convention, ayant
trait à d'autres unités territoriales.».

1' Central Authority
In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Attorney

General of Nova Scotia is designated as the Central Authority for the Province
of Nova Scotia.

Reservation
In accordance with the provisions of Article 42 and pursuant to Article 26,

paragraph 3, the Government of Canada declares that, with respect to
applications submitted under the Convention concerning the Province of Nova
Scotia, Canada will assume the costs referred to in paragraph 2 of Article 26 only
insofar as these costs are covered by the system of legal aid of the Province of
Nova Scotia.

Other declarations and reservations
The Government of Canada further declares that it may at any time submit

other declarations or reservations, pursuant to Articles 6, 40 and 42 of the
Convention, with respect to other territorial units.".

J) Zie noot 2 van rubriek E.



3) Onder de volgende voorbehouden en verklaringen:
"Central Authority
In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Attorney

General of Newfoundland is designated as the Central Authority for the
Province of Newfoundland.

Reservation
In accordance with the provisions of Article 42 and pursuant to Article 26,

paragraph 3, the Government of Canada declares that, with respect to
applications submitted under the Convention concerning the Province of
Newfoundland, Canada will assume the costs referred to in paragraph 2 of Article
26 only insofar as these costs are covered by the system of legal aid of the
Province of Newfoundland.

Other declarations and reservations
The Government of Canada further declares that it may at any time submit

other declarations or reservations, pursuant to Articles 6, 40 and 42 of the
Convention, with respect to other territorial units.".

4) Onder de volgende voorbehouden en verklaringen:
«L'Autorité centrale
Conformément aux dispositions de l'article 6, alinéa 2, le Ministère de la Justice

du Québec est désigné comme l'Autorité centrale pour la province de Québec.
Réserves
Conformément aux dispositions de l'article 42 et par application de l'article 24,

alinéa 2, la traduction en langue française sera exigée pour toute demande,
communication ou autre document concernant la province de Québec et dont la
langue originale n'est ni le français ni l'anglais.

Conformément aux dispositions de l'article 42 et par application de l'article 26,
alinéa 3, le Gouvernement canadien déclare qu'en ce qui a trait aux demandes
concernant la province de Québec, le Canada ne prendra en charge que les frais
visés à l'alinéa 2 de l'article 26 que dans la mesure où ces frais sont couverts par
le système d'aide judiciaire de la province de Québec.

Autres réserves et déclarations
Le Gouvernement canadien déclare qu'il peut soumettre à tout moment

d'autres déclarations et réserves, en vertu des articles 6, 40 et 42 de la
Convention, ayant trait à d'autres unités territoriales.».

"Central Authority
In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Department

of Justice of Quebec is designated as the Central Authority for the Province of
Quebec.

Reservations
In accordance with the provisions of Article 42 and pursuant to Article 24,

paragraph 2, translation in the French language will be required for any
application, communication or other document concerning the Province of
Quebec when the original language is neither French nor English.

In accordance with the provisions of Article 42 and pursuant to Article 26,
paragraph 3, the Government of Canada declares that, with respect to
applications submitted under the Convention concerning the Province of Quebec,
Canada will assume the costs referred to in paragraph 2 of Article 26 only insofar
as these costs are covered by the system of legal aid of the Province of Quebec.

Other declarations and reservations
The Government of Canada further declares that it may at any time submit

other declarations or reservations, pursuant to Articles 6, 40 and 42 of the
Convention, with respect to other territorial units.".



5) Onder de volgende voorbehouden en verklaringen:
"Central Authority
In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Minister

of Justice of the Yukon Territory is designated as the Central Authority for
the Yukon Territory.

Reservation
In accordance with the provisions of Article 42, and pursuant to Article 26,

paragraph 3, the Government of Canada declares that, with respect to appli-
cations submitted under the Convention concerning the Yukon Territory,
Canada will assume the costs referred to in paragraph 2 of Article 26 only
insofar as these costs are covered by the system of legal aid of the Yukon
Territory.

Other declarations and reservations
The Government of Canada further declares that it may at any time submit

other declarations or reservations, pursuant to Articles 6, 40 and 42 of the
Convention, with respect to other territorial units.".

6) Onder de volgende voorbehouden en verklaringen:
"Central Authority
In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Department

of Justice and Attorney General of Prince Edward Island is designated as the
Central Authority for the Province of Prince Edward Island.

Reservation
In accordance with the provisions of Article 42, and pursuant to Article 26,

paragraph 3, the Government of Canada declares that, with respect to appli-
cations submitted under the Convention concerning the Province of Prince
Edward Island, Canada will assume the costs referred to in paragraph 2 of
Article 26 only insofar as these costs are covered by the system of legal aid of
the Province of Prince Edward Island.

Other declarations and reservations
The Government of Canada further declares that it may at any time submit

other declarations or reservations, pursuant to Articles 6, 40 and 42 of the
Convention, with respect to other territorial units.".

7) Onder de volgende voorbehouden en verklaringen:
"Central Authority
In accordance with he provisions of Article 6, paragraph 2, the Minister of

Justice of Saskatchewan is designated as the Central Authority for the Pro-
vince of Saskatchewan.

Reservation
In accordance with the provisions of Article 42, and pursuant to Article 26,

paragraph 3, the Government of Canada declares that, with respect to appli-
cations submitted under the Convention concerning the Province of Saskat-
chewan, Canada will assume the costs referred to in paragraph 2 of Article 26
only insofar as these costs are covered by the system of legal aid of the Province
of Saskatchewan.

Other declarations and reservations
The Government of Canada further declares that it may at any time submit

other declarations or reservations, pursuant to Articles 6, 40 and 42 of the
Convention, with respect to other territorial units.".

8) Onder de volgende voorbehouden en verklaringen:
"Central Authority
In accordance with the provisions of Article 6, paragraph 2, the Attorney

General of Alberta is designated as the Central Authority for the Province of
Alberta.



Reservation
In accordance with the provisions of Article 42, and pursuant to Article 26,

paragraph 3, the Government of Canada declares that, with respect to appli-
cations submitted under the Convention concerning the Province of Alberta,
Canada will assume the costs referred to in paragraph 2 of Article 26 only
insofar as these costs are covered by the system of legal aid of the Province
of Alberta.

Other declarations and reservations
The Government of Canada further declares that it may at any time submit

other declarations or reservations, pursuant to Articles 6, 40 and 42 of the
Convention, with respect to other territorial units.".

J. GEGEVENS

Het onderhavige Verdrag is opgesteld tijdens de van 6 tot 25 oktober
1980 te VGravenhage gehouden veertiende zitting van de Haagse Con-
ferentie voor Internationaal Privaatrecht.

Van het op 31 oktober 1951 te 's-Gravenhage tot stand gekomen
Statuut van de Haagse Conferentie voor Internationaal Privaatrecht zijn
tekst en vertaling geplaatst in Trb. 1953, 80; zie ook, laatstelijk, Trb.
1984, 141.

Van het op 5 oktober 1961 te 's-Gravenhage tot stand gekomen
Verdrag betreffende de bevoegdheid der autoriteiten en de toepasse-
lijke wet inzake de bescherming van minderjarigen, naar welk Ver-
drag wordt verwezen in artikel 34 van het onderhavige Verdrag, is de
tekst geplaatst in Trb. 1963, 29. Zie ook. laatstelijk, Trb. 1986, 105.

Op 20 mei 1980 is te Luxemburg in het kader van de Raad van Europa
tot stand gekomen het Europees Verdrag inzake de erkenning en tenuit-
voerlegging van beslissingen inzake de voogdij over kinderen en inzake
het herstel van de voogdij. De tekst van dat Verdrag is geplaatst in Trb.
1980, 134 en de vertaling in Trb. 1981, 10.

In overeenstemming met artikel 102 van het Handvest der Verenig-
de Naties is het Verdrag op 17 december 1983 geregistreerd bij het
Secretariaat der Verenigde Naties onder nr. 22514.

Uitgegeven de vijftiende september 1987.

De Minister van Buitenlandse Zaken,

H. VAN DEN BROEK


